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Sécurité sociale : les priorités de l'U2P pour la 
nouvelle mandature
À l’occasion des séances d’installation des Conseils 
d’administration des caisses de sécurité sociale et des 
Conseils de la protection sociale des travailleurs indé-
pendants - CPSTI, l’U2P réaffi  rme ses priorités à court et 
moyen terme : restaurer l’équilibre fi nancier de notre mo-
dèle social, garantir un service de qualité aux entreprises 
et aux assurés, et préserver une gouvernance dédiée et 
adaptée aux spécifi cités des travailleurs indépendants.

La nouvelle mandature qui s’ouvre marque à la fois la septième de-
puis l’application de l’ordonnance du 24 avril 1996 pour les Conseils 
d’administration de la Sécurité sociale, et un nouveau cycle pour 
les Conseils de la protection sociale des travailleurs indépendants 
(CPSTI), issus de la loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 2018. Elle débute dans un contexte budgétaire et politique 
inédit, caractérisé par une instabilité institutionnelle profonde, une Assemblée nationale fracturée, des gouvernements censu-
rés et une confi ance des ménages comme des entreprises durablement fragilisée. Or, l’économie et les entreprises ont besoin 
de stabilité et de visibilité à moyen et long terme.

L’U2P exprime une inquiétude majeure face à la persistance de défi cits sociaux exceptionnellement élevés et à l’accumula-
tion d’une dette sociale qui fragilise l’ensemble de notre système de protection sociale. Cette situation impose une action
résolue pour retrouver un équilibre fi nancier durable, condition indispensable à la pérennité des régimes sociaux. 
Préserver notre modèle social suppose d’engager sans tarder une réfl exion de fond sur le fi nancement de la Sécurité sociale, 
dans une approche globale qui interroge le modèle de société que nous voulons et la place qu’y occupe le travail.

Cette responsabilité est double : celle des partenaires sociaux, en tant qu’acteurs économiques et gestionnaires, mais aussi 
celle de l’État, qui doit faire preuve de volontarisme et d’ambition. Elle est surtout une responsabilité vis-à-vis des générations 
futures, auxquelles nous ne pouvons léguer le poids de notre incapacité à agir. Dans ce cadre, les prochains mois seront
marqués par l’ouverture des négociations entre les branches du régime général et l’État en vue de nouvelles conventions
d’objectifs et de gestion, déclinées en contrats pluriannuels.

L’U2P, en tant que co-gestionnaire des organismes de Sécurité sociale, sera particulièrement vigilante à la qualité de leur
administration et au service rendu, notamment aux entreprises. Les eff orts d’économies attendus ne sauraient se traduire 
par une dégradation du service aux assurés et aux employeurs, ce qui serait ni compris ni acceptable.

S’agissant des travailleurs indépendants, l’U2P réaffi  rme avec force l’importance du CPSTI, qui traduit la volonté des indépen-
dants de bénéfi cier d’une gestion dédiée, adaptée à leurs spécifi cités, distinctes de celles des salariés. Sept ans après 
sa création, le CPSTI a démontré sa légitimité et s’est imposé comme un acteur majeur de la protection sociale, dépassant les 
craintes héritées de l’expérience chaotique du RSI. Ce sont aujourd’hui près de 7 millions de chefs d’entreprise indépendants, 
actifs et retraités, ainsi que leurs ayants droit, qui sont concernés par cette gouvernance.

La légitimité de l’U2P sur le champ des travailleurs indépendants est indiscutable, comme l’attestent les derniers résultats de 
la mesure d’audience qui la placent une nouvelle fois en tête des organisations représentatives. Cette légitimité confère à ses 
représentants une responsabilité particulière dans la gestion du régime de protection sociale des indépendants.
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PLF 2026 : la route est encore longue
La première partie du projet de loi de fi nances pour 2026, relative aux recettes, a été adoptée le 23 janvier 
2026. Le texte est recentré et écarte plusieurs mesures initialement annoncées.

Pour les particuliers, le barème de l’impôt sur le revenu serait revalorisé de 0,9 %.

Côté entreprises, les principales mesures portent sur les points suivants :

• la prorogation de la contribution exceptionnelle d’IS sur les bénéfi ces des grandes entreprises au titre du premier exercice 

clos suivant l’entrée en vigueur de la loi, sans baisse de taux, avec un recentrage sur les entreprises dont le chiff re d’aff aires 

est compris entre 1 et 1,5 milliard d’euros ;

• la prorogation de l’amortissement des fonds commerciaux ;

• l’aménagement de mesures ciblées en faveur des exploitants agricoles.

Il convient de noter que plusieurs dispositions majeures sont abandonnées, notamment celles relatives à la CVAE, à la

réforme de la franchise en base de TVA et à la suppression de l’abattement de 10 % sur les retraites.

Cette première étape franchie, le projet de loi de fi nances n’est pas encore défi nitivement adopté, le texte devant poursuivre 

son parcours devant le Sénat avant une adoption défi nitive et un probable examen par le Conseil constitutionnel.

L’U2P entend poursuivre pleinement son engagement au sein du CPSTI, tant au niveau national que régional, afi n de garantir 

aux travailleurs indépendants une protection sociale de qualité, adaptée à leurs besoins et fondée sur une coordination effi  -

cace des diff érentes branches de la Sécurité sociale agissant en délégation de gestion. Les progrès réalisés doivent être non 

seulement consolidés mais amplifi és. Cela suppose une meilleure prise en compte par les Urssaf, les CPAM et les CARSAT, 

des réalités et de la diversité du monde des indépendants.

La richesse de l’U2P réside précisément dans la diversité des secteurs professionnels qu’elle représente, diversité incarnée 

par des conseillers eux-mêmes travailleurs indépendants, à la fois acteurs de la gouvernance et bénéfi ciaires de l’action du 

CPSTI. Cette gouvernance ne peut toutefois être crédible que si elle demeure plurielle et ouverte.

Elle ne saurait être confi squée par quelques organisations au détriment de l’intérêt général. Pour les quatre années de mandat 

à venir, l’U2P appelle à dépasser les irritants du passé afi n de se consacrer pleinement à l’essentiel : une gestion effi  cace, 
responsable et durable de la protection sociale, au service des entreprises, des travailleurs indépendants et de l’avenir 

de notre modèle social.

Entrepreneur individuel : le sort de la résidence 
principale en cas de liquidation judiciaire
Depuis la réforme sur l’entreprise individuelle, des interrogations subsistent sur l’articulation du nouveau 
régime dans certaines situations. Une récente décision vient préciser le traitement de la résidence princi-
pale d’un entrepreneur individuel pendant une procédure collective.

Le principe : les entrepreneurs individuels disposent d’un patrimoine personnel, assiette du droit de gages des créanciers 

personnels, ainsi qu’un patrimoine professionnel constituant le gage des créanciers professionnels. Par principe, la rési-

dence principale est insaisissable par les créanciers professionnels, cependant par exception, la partie de la résidence 

principale utilisée pour l’activité professionnelle est inclus dans le patrimoine professionnel.

La petite histoire : un entrepreneur est placé en liquidation judiciaire portant à la fois sur son patrimoine personnel et pro-

fessionnel. Dans le cadre de la procédure collective, le juge-commissaire sollicite la mise en vente de la résidence principale.  

La décision : la Cour de cassation confi rme la vente de la résidence principale. Selon les juges, lorsque la procédure collec-

tive est ouverte à la fois sur le patrimoine personnel et professionnel, le liquidateur peut réaliser les actifs personnels de 

l’entrepreneur pour désintéresser les créanciers personnels. L’insaisissabilité de la résidence principale par les créanciers 

professionnels est ainsi maintenue, mais elle n’est pas opposable aux créanciers personnels.



Arrêté préfectoral n° PREF/CABINET/BRECI/2025-353-0002
du 19 décembre 2025

04 68 34 59 34

CLOTURE DE LIQUIDATION

Par décision de l’Assemblée Générale Extraordi-
naire du 19 janvier 2026, les associés de la société :
SCI BAOBAB, au capital de 60.000 euros, dont le 
siège social est 3 impasse Bellevue, 66680 Ca-
nohès, RCS Perpignan n° 451.204.051, ont ap-
prouvé les comptes défi nitifs de liquidation, donné 

quitus et décharge de son mandat à la liquidatrice, 

Madame Sylvie AUSSEIL, et constaté la clôture 

défi nitive de la liquidation à compter du 19 janvier 

2026.

La société sera radiée du Registre du Commerce et 

des Sociétés de Perpignan.

Pour avis.

Pour nous contacter :

Tél : 04 68 56 42 20
Mail : damien.ribeiro@upa66.fr
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DIVERS

VENTE / LOCATION

è Location-gérance d’ADS sur secteur 
de Millas dès février. Loyer 1800€ HT.
Contact à jerome.mallau@upa66.fr

è Vds ADS sur Perpignan pour cause 
de départ à la retraite. Exploitée depuis 
juin 1998. Gare, aéroport, groupement 
radio (taxi direct) et conventionnée 
toutes caisses.
Pour toutes questions supplémentaires  
contacter le 06 14 15 63 53.

è Vds ADS conventionnée, commune 
de Perpignan pour fi n d'année 2025 
cause retraite. Adhérent groupement 
"Accueil Perpignan Taxi". Prix 250K€.
Contact au : 06 76 78 46 56

è Secteur Nord PO. Cause changement 
d’activité du dirigeant, jeune entreprise 
avec forte progression de CA  (350K€ 
HT en 2024, 700K€ en 2025) cherche 
repreneur. L’entreprise est spécialisée 
dans les activités photovoltaïques à des-
tination des professionnels. Le CA des 
6 prochains mois est signé pour 500K€. 
Un accompagnement par le cédant est 
possible durant 6 mois.
Prix de vente: 150K€
Les candidats intéressés devront signer 
un engagement de confi dentialité.
Premiers contacts à :
damien@maisondelartisan.fr

Petites Annonces

sur nos réseaux

Formation QUALIPV 500 – Générateur Photovoltaïque 
raccordé au Réseau Haute Puissance.
Vous souhaitez développer vos compétences dans le photovoltaïque haute 
puissance ?
La Maison de l’Artisan vous propose la formation QUALIPV 500, dédiée aux 
installations raccordées au réseau.

À l’issue de la formation, le stagiaire connaîtra :

Ü  les enjeux économiques du photovoltaïque,

Ü  les applications, procédés et principes de pose,

Ü les bases nécessaires à la mise en œuvre d’installations photovoltaïques 

haute puissance.

Prérequis:

Ü  Connaissances générales en technique du bâtiment.

Ü  Maîtrise des bases technologiques et pratiques des installations électriques.

Ü  Habilitations électriques B1V – BR à jour.

Dates : Du 24 au 27 mars 2026

Durée : 28 heures

Lieu : Maison de l’Artisan - Perpignan

Contact & inscriptions : isabelle.krapez@upa66.fr - 04 68 34 59 34


